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Fin du premier dispositif de leasing social de voitures électriques
Question écrite n° 17476

Texte de la question

M. Matthias Tavel interroge M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle,
énergétique et numérique sur le dispositif de « leasing social » de voitures électriques. Lancée en janvier 2024,
via des contrats généralement conclus pour une durée de trois ans, l'offre de « leasing social » permettant
l'accès à une voiture électrique à un tarif préférentiel verra donc ses premiers contrats arriver à échéance au
début de l'année prochaine. Déjà, à l'approche de l'expiration de leurs contrats, les premiers bénéficiaires
concernés s'interrogent sur les conditions de renouvellement. Nombreux sont en effet ceux qui ne disposeront
pas des moyens financiers nécessaires ni pour acheter la voiture à son prix résiduel, qui reste pour eux
rédhibitoire, ni pour recourir au leasing classique. Ils souhaitent donc pouvoir reconduire un nouveau contrat de
leasing social pour un véhicule dont ils dépendent souvent pour leurs déplacements quotidiens domicile-travail.
Le lancement du dispositif en 2024 a en effet prouvé l'attente pour la location à prix réduit de tels véhicules, au-
delà du volume prévu par le dispositif gouvernemental. La reconduction de ce dispositif sur un volume maintenu
à 50 000 nouvelles voitures par an porte donc à environ seulement 150 000 le nombre de véhicules
simultanément concernés sur le territoire. Ce nombre limité de véhicules – certains experts évoquent un besoin
porté à un million de véhicules – laisse craindre que de nombreuses personnes qui bénéficiaient du dispositif
depuis 2024 n'en disposeront plus pour l'année à venir. Le secteur des transports représente de loin le premier
secteur émetteur de gaz à effet de serre en France (34 % en 2024 en ne considérant que le transport
domestique). Son électrification est donc une priorité – qui ne doit pas oublier d'être combinée à une réduction
du parc et à des véhicules plus légers. Si la nouvelle SNBC-3 omet pour l'essentiel les deux derniers points, elle
envisage bien l'électrification du parc auquel le leasing social de véhicules électriques contribue. Ces dernières
années pourtant, la baisse des émissions du secteur ralentit, alors que le Réseau Action Climat estime par
exemple que réussir l'objectif de la SNBC-3 nécessiterait de réduire de 4,7 % les émissions du secteur par an
entre 2025 et 2030 : il y a donc besoin d'un changement d'échelle. Il lui demande donc de préciser les modalités
de fin de contrat pour ceux qui arrivent à échéance et si des conditions d'accès préférentielles sont prévues pour
un « renouvellement » de contrat. Enfin, en vue de réaliser un changement d'échelle, il lui demande s'il prévoit
une augmentation du volume de véhicules mis à disposition et si, à l'instar d'un parc social possédé par l'État et
mis à disposition des plus précaires, il envisage la constitution d'une flotte gérée directement par la puissance
publique, sans déléguer la mise en œuvre du dispositif par des compagnies de leasing.
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